Le service public de l’emploi dans le chaudron de la fusion

La fusion de l’ANPE et des Assédic était une promesse de la campagne présidentielle, élaborée à un moment où l’imminence des départs à la retraite des papyboomers garantissait une prochaine baisse du chômage. Le candidat Sarkozy pensait pouvoir promettre sans risque de ramener à 5% le taux de chômage en 2012. La réunion en une seule institution des fonctions d’indemnisation et de placement devait être l’outil coercitif qui convaincrait chômeuses et chômeurs d’accepter sans rechigner toute offre d’emploi, si devait retomber la pression qu’avait constituée durant plus de quarante ans le chômage de masse. 

En réunissant dans Pôle emploi le personnel de l’ANPE et l’essentiel de celui de l’Assurance Chômage, la loi du 13 février 2008 a mis en présence des statuts, des métiers, des cultures professionnelles, des références théoriques et des techniques qui s’étaient élaborées dans des univers différents. Le processus de fusion et la suppression de doublons se sont étendus aux instances représentatives du personnel et dans la plupart des organisations syndicales confédérées. Des luttes fratricides opposent les états-majors de chaque institution. La direction du nouvel établissement public s’est engouffrée dans la brèche et a choisi de mettre en rivalité les deux types de personnel, pour éviter une union forte contre ces transformations.

Lorsque les effets de la crise financière apparurent inéluctables sur l’emploi, le choix du gouvernement fut en effet de demander l’accélération de la fusion, afin de ne pas risquer sa remise en cause. Ce qui fut fait, notamment par la mise en place des sites mixtes réunissant les compétences des deux institutions, par l’installation de plateformes téléphoniques, chargée d’un premier accueil des usagers, tenues par des personnes en CDD, mais aussi en bâclant délibérément la négociation de la convention collective dont furent écartés des points essentiels (classification des emplois, formation, GPEC
, égalité professionnelle des femmes et des hommes…). L’extrême désorganisation produite par les transformations  (professionnelle, managériale, organisationnelle, statutaire) a rendu incompréhensible aux personnels comme aux usagers un nouvel Établissement Public, déjà percuté en plein vol par l’afflux de nouvelles inscriptions sur les listes de demandes d’emploi. Elle a rendu insupportables des conditions de travail déjà très pénibles auparavant.

C’est dans ce contexte que le SNU Pôle emploi a mis en place une recherche action destinée à comprendre l’effet de la fusion sur les identités professionnelles, et l’incidence de ces transformations sur le service rendu aux demandeurs d’emploi. Nous avons obtenu pour cela les financements de deux conseils régionaux, l’Ile de France et les Pays de la Loire. Aby M’baye, Mourad Sassi et Lucie de Kérimel, les trois psychosociologues de Trio Consultants, ont animé, dans ces deux régions, des groupes composés de demandeurs d’emploi et de salariés de Pôle emploi issus des deux institutions. Un comité scientifique pluri disciplinaire a soutenu la problématisation de la recherche action en cours, parallèlement à l’animation de ces groupes. Il ajoutait aux trois psychosociologues une ergonome, Dominique Cau Bareille, une sociologue clinicienne, Stéphanie Rizet, une sociologue des mouvements sociaux, Valérie Cohen, et deux syndicalistes du SNU, respectivement psychologue du travail, Joseph Romand, et moi-même, sociologue clinicienne.

Dans le travail en groupes issus de la même institution, puis par la réunion de ces groupes, les participantes  et participants ont pu cerner la marque de ces appartenances dans les représentations de l’activité professionnelle, et reconnaître la complexité de l’activité de chacun. 

Ces regards croisés sur l’histoire organisationnelle leur ont permis d’identifier des mouvements généraux des politiques publiques et des modes de management, qui produisent des effets similaires dans les différentes institutions, mais à des moments différents. Ainsi, l’usage imposé du terme de « clients » en lieu et place de celui « d’usagers » à l’ANPE et d' « allocataires » aux Assédic a produit de chaque côté des mouvements de résistance.

La mise en scène « d’organidrames » représentant des incidents récurrents a confronté la pluralité des regards de professionnels et d’usagers sur ces incidents, leur origine et leurs conséquences. De façon générale, les échanges sur les vécus subjectifs des transformations en cours ont permis aux personnes de sortir d’un statut d’objet pour réinvestir celui de sujet. Au sentiment de respiration donnée par la participation à cette recherche action s’est ajoutée le sentiment de se retrouver soi-même. Ce gain d’énergie s’est réinvesti dans l’activité syndicale pour certaines ou certains, dans d’autres militantismes pour d’autres. Globalement, c’est bien l’impression d’avoir retrouvé du pouvoir d’agir qui prédomine.

Au delà de la subvention et de l’intervention des psychosociologues, un groupe poursuit actuellement cette recherche action en Ile de France, animé par des syndicalistes. Il tente de construire des médias (textes, exposition, sketchs) qui permettront de faire vivre auprès d’un auditoire plus large (professionnel, d’usagers ou grand public) les réflexions nées dans le cadre de cette recherche action.
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